
les Dél@ations arabes demàndaient .que des mesures’.urgentes 
soient adoptaes par la’ Commi.ssion en vue de la sauvegarde des 
biens, -droits et int&êts des réfugids - mekures ayant trait, 
entre autres’, au regroupement dans leur foyer, des r&fugiQs 

. 

.” : d’une même famille, aü retour des propri&taires des orangeraies 
et au déblocage’ des avoirs arabes. .;,a ,a.. ‘. I. 

A , , REGROUPEktZNT DES’ FAIkLBS, ” ’ 
.!. . 

Un accord de principe. aa pu être,,r&alisB. entre kra6lie.ns 
et Arabes pour, le retour en kea81 9 avant un arrangement ‘final, 
des membres de la famille dont le chef se trouverait en Israël. 

“Toutefois, la d~fLni-t;ian de <a famille selon les DélBgations 
arabes et celle fournie par .la D&ltjgation isradlienne n’étaient 

pas concordantes. Poux’ les. Arabes, , la .familla devrait &re 
entendue en égard à la tradition des pays, df Orient, tradition 
qui serait basée sur ,une organisation. patriarcale de la famille t 
Par contre, les IsraBliens ne considbreralent comme membres : 
d’une même famille que l’épouse et les enfants m&les .âgt5? de .’ ; 
moins ‘de 16 ans ainsi Que les filles- non mariées même majeures, 
Las’.parties ont pu, toutefois, SQ,., 31~ t’tre .d!accord pour as&& ., I,, 
le retour immédiat des membres d’une même famille selon la’- 
formule isra0lienne y en attendant que la8proposition de Compromis 

‘. ; ,’ 
pi+osée ‘pas la Commission soit 8tudiéc par ’16s ‘autosit&s‘ de 

a Tel Aviv, Cette proposition éltirgissait la formule israblienne 
..J 

en Ce’ sens qu’elle y introduisait la notio:n dI’irita>dépendance 
économique entre le chef et les autres membres ‘de la famille9 
de sorte que tous wux qui’ ktaient ..a. la charge du premier 
aura(ent: le ,drolt de. Le re joiiQ3re en Tsraël,. ,i. l’exception de 
ceux ‘qui’ auraient .:‘psi.s les ’ a;$mes t contre ,Israël,, 

I 
Cette propa,sition 

nia pas 6té accopt&e ,. $. ce jour, p,ar ,lc Go.uvorwx~~~xk d’I:s’1’?.~.1.,.; : 
bien que, celui-ci ait. oo’nscnti.,.h o~?îner .~.vec, ,~~c~~vc113~n~e 

les c&$ ‘qui lui pek,a~,trelent.. d%gnes: :d’i&$r$& :y,.,’ ,.: 
.’ . ; 1 . ,,_, ,‘. 1 ‘, , ,: 

En marquant ~zwn”&cosd~ pour le retour i,mm&di&~t Yie ‘certains 

membres d’une même ftimillk, la DKk?gation isrkx5’lienne .a fait, en 
marne temps p savoir la pra’c&dure”.qu*elle institue2ai.t :i cet effet, 
Selon cet te procédure 9 les listes des personnes qui seraient 
autoris&s 21 rejoindre leur chef de famille, seraient dress&s 
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* 
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par les autorités isra6liennes, Ces listes, une fois 
Qtablios, seraient remises aux ropr8sentants isradliens dans 

les diverses Commissions d’armistice, lesquels les trans- .- 
mettraient fi leurs collEgues arabes et prendraient 8vec ces 
derniers les ticsures propres à liadmissicn dbs ay&nts-droit 
en territoire isra0lion, 

Cette proce?dure qui, sur plus d’un. point, paraissait 
dgfectueuse, voire ‘m8me impraticable y a et6 toutefois accepteo 
par les D+él6gations arabes. Defectueuse, parce qu;elle 
faisait’des autorités de divers pays arabes, les agents 
drex0cution des autorit9s israéliennes et rien d’autre; 
impraticable du fait qu’il Otait illusoire de s’attendre à 
une collabaration entre les autorités des deux parties, qui 

refusaient m8me de s’asseoir autour d’une même table, Cfest 
en prévision d’un échec qui paraissait certain que la Commission 
a envisagé la cr6ation d’une Commission .mixte qui serait 
chargée, a la suite d’un accord entre les parties, de la mise 
en application des dhcisions prises, Cette commission serait 
presidée par une personnalité neutre et serait composee d’un 
représentant israélien et d’un representant choisi par les 
Etats arabes, Elle aurait le pouvoir de constituer des sous- 
commissions ou des 6quipes volantes, qui auraient pour ‘tâche 
dtidentifier les personnes dont elle aurait d6cidB le retour 
en Xsraël. 

Les difficult4s qui ont :étB pr&ues se sont présentées 
des le dt5bu-t: retard dans la transmission des instructions par 
les Etats arabes à leurs representants aux diverses %mmissions 
d’armisticej retard dans la transmission des listes par les 
autorites d’ Israël; malentendu sur les pouvoirs des représentants 
des dosnx parties dans hi3df’kS Commissions,, De sorte que 

plusieurs semaines se sont écoulees sans quiun seul réfugié 
ait pu franchir les lignes dfarmistice. 

B, ORANGERAIES : 

Les orangeraies constituent la principale richesse des 
Arabes sur les territoires actuellement. occupés par les 
Israéliens I Selon les représentants des réfugi&s, la valeur 
de ces orangeraies serait de l’ordre de 1~0,000,000 livres 
sterling, Le Comité. technique a QtB charge par la Commission 
de les vis’iter et de préparer un rapport pr&liminaire sur leur 

étst actuel, Selon le rapport dfexpertise prdsenté par M, Delbes, 
au ‘Comité technique 9 plus de la moiti8 des orangeraies devraient 
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être considérées comme d0finitivement perdues,, soit du fait 
des hostilités soit en raison de la destruction des installa- 
tions hydrauliques, Des 50% restant,’ les 25% environ feraient 
Xobjet de soins de la part des autorites isra6licnnes~, Il 
resterait donc environ une tranche de 25% qui pourrait encore 
être sauvée si’ des mesures urgentes Qtaient prises a leur 
endroit, mesures telles que la remis,e en état des installations 

hydrauliques, et le retour d!un ceptain nombre d’ouvriers 

arabes specialises. 

A cette fin, la Commission vient de proposer aux parties 
la constitution d’une Commission mixte, composde d’un repré- , _ 
sentant israélien) d’un cepr6sentant des Etats arabes et 

pr8sidee par une personnalitx neutre, qui aurait pour mission 
de faire des recommandations sur les mesures urgentes qu’il y 

I aurait lieu d’adopter, Cette commission, qui serait assist& 
dtexperts choisis Par elle, aurait aussi pour tâche dtévaluer 
les dommages subis par les orangeraies, quelle ‘qu’en fut la 
Cause$ quIil s’agisse des dommages causés, par des faits de 
guerre, par l’abandon ou par la mauvaise gestion du curateur. 
La Commission de Conciliation a consideré nécessaire d’investir 
une telle commission du pouvoir d’évaluer les dommages, Btant 
donné.-que chaque jour qui passe modifie la situation des ‘biens 
arabes, allant jusqufà lran8antissement total, En vue 
d’obtenir, $ cet égard, l’assentiment de la DBlbgati,on 
israblienne, la Commission de Conciliation a propose la 
simple constatation des dommages subis7 en vue d%viter dans 
l’état actuel des choses, toute discussion, sur la question des 
responsabilités, l 

.  

Il est douteux cependant que’ même avec cette rcjserve, la 
proposition sus-indiquée soit acceptée par .les Israéliens. I 

CL2 DEBLOCAGE DES AVOIRS 

Les D6ldgations arabes ont dernando le déblocage par les 
autorités israeliennes des avoirs arabes le 18 ‘mai 1949 
(Document AR/8? para 2),, Apres de nombreux échanges de ‘vues 
entre les Délégations arabes et israélierine et aprés avoir 
repu des memoranda des rdfugies palestiniens Sur’Qe sujet . 
(résumés da ns le document Com, Gen,/W ‘4) 9 la Commission a ’ 
ddcidé d’instituer un Comité mixte d’experts “sur ‘le,- ddblocage 
des avoirs 0 

Les Gouvernements arab&> (if Syrie., LI!.baG+ figYpb$ Ok 3&?&3?&3 

Ont accepte de .se faire représenter par un délégu6 Qgyptien a 
ce ComitQ technique, dB1égué qui représente iktsemble ‘des 

., I. : :*.. i ‘? l , . 
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’ ‘intikrêts arabe@* ‘La repr&entation des int&ssés - spécialement 
‘Y des Palektiniens a&bes r&fugi.&s, propri&taires d’avoirs - 

posait un6 quebt&fi déJi&ate qui a &ké r&solue en demandant 

ati d&$gations’arabes de tenir co’ipte des d@irs des réfugias 
dans 13 $hoix du délégu& arabe* Pour Israël, Lzn délégué 

‘isra&ien représente le Gwkk+nement diIsraë1 et les hrabes 
qui sé troùvent en t0rritoir.e isra&lien ou scIus ctintrfile israélien. 

Le troisième membre du Comité z+epr&ssnte la Ckmission et assure 
la prêsidance du Comité mixte dfekports. 

LB ‘mandat du Comité ,mixt$ dl&perts lui enjoint-de 

présenter à la Commission les bases d’une proc6dure permettant 
’ d 1 obtenir les d&bltihagt$s. Le prinkipe dkpr& lequel Ces 

déblocages. doivent et;$& effktués a 6th px~po@ pa: la d&$ga- 

t-ion dtISr?&i et a’ét& aàcepté par cha&ne des d&légatik@ 
arabes séparément, D’iap& & principe, ies d&blocages 
doivent se fairo ‘SU~! ixne base proportiunneii$ d’une ‘livre contre 

taxe livre. A llhww~ aatuelle’, les parties se sont aksrd6es 

pour faire b&&ficiarde ces mesures 1) les Arabes palesti;niens 
&fugiés hors dfIsra81 et 2) les Arabes demeurant en Israël, 

_La Premiere r&nion du Comité s.fest tenue sous la prési- 
dence de M, de Aacdrate, Secrétaire principal de la Commission, 
16 16 aofit 1949. Depuis cette date, des pr&.sirJns ont 6td 

demandks aux deux parties afin de determiner l), les masses des 
actîk*s bloqués 4e part et d’autre et la composition de ces 

masses? .et 2) l,es mesures prises par les parties qui empêbhen4 
3*a libre oirculatian des oapitaux, Jusqufic,i,. seule la dêléga- 

ti«n dt Israël a envoyé un expert et a donné quelques précisions d 
takt finan&&res que juridiques’. Par( &ntre, le Corni& attend 
tOÜj&n?S iLL’8Xpert arabe et des informations sur les Comptefi 

bloqués, particuli&ement en Egypte* 

Se. rendant Co&pte maintenant de la dispr<portion considé- 
rable des dew masses ‘- aggsav6e par io faiL bti6 la masse la 
pltis Petit;e jqui servira de base à l’accord’ et constituera le 
mtinka’tit rri&ikwn devra être divisée, entre toU.z$ ‘5~s r&@,&s, 

arabes - le repr6sentiant arabe” dti C&nité ne kmble pas’ @tre 
hostVile b Z*id& &~WY déblocage Ylt&ietir, des’ marchandise-s ’ _1 . 

‘~‘ap’~ahenant & .dès’ Palestiniens st qui ont 6té bloquées par les’ 
états arabes (en Egypte et au Liban)* 

. . ‘, b 
. ., 



Le conseiller 6crsnamique est entré en relations, S. titre 

privé, avec MM. van Zealand et Royot, de la Banque des Réglements 

internationaUX. Me van Zcaland est prêt à axamino~ favw 

rablement toute demande d’assistance qui lui sera pr&entée 
quand le CrJmlté entrera dans IX%~ phase P~IS technique de ses 

travaux, En attendant que les parties soumettent des propositions, 

le conseiller &onomiquo a prcJpoS6 une procédure de déblocage qui, 

dans toute la mesure du possible, utiliserait les services des 

Banques privées op&ant dans le Moyen&rient, Les Gouvernements 

nfayant quf’un rfile de contrble sur l’ensemble desr ophations 
(voir MCA.SR/+) e 


